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L'ACTIVITÉ DE L'INTÉRIM EN 1995

Résultats provisoires

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. .. .. Près de 6,3 millions de missions.. .. d'intérim ont été effectuées au .. .. cours de l'année 1995, représen- .. .. tant en moyenne260 000 intéri- .. .. maires en fonction à la fin de cha- .. .. que mois. Le volume de travail.. .. ainsi accompli est équivalent à .. .
: celui de 290 000 personnes em- :
: ployées à temps plein pendant un :
. an. Les deux tiers des missions ne .
. .
: dépassent pas la durée d'une se- :
: maine. L'activité intérimaire est:
: plus intense au printemps et à :
: l'été. Elle est, en outre, très loca- :
: lisée: trois régions (lle-de- :
: France, Rhône-Alpes et Nord- :
: Pas-de-Calais)enreprésententà :. .. ellesseules38 %. .. .. .. .. .... .......

Ministère du travail
et des affaires sociales

D'après les déclarations men-
suelles des agences d'intérim à
l'UNEDIC, ce secteur a enregistré
en 1995 6 286 000 contrats (soit
autant de missions). Le nombre de
contrats (graphique 1) est assez
variable d'un mois à l'autre avec
un point haut en été et un point bas
en hiver: respectivement 10 % et
7 % des missions débutent au mois
de juillet et au mois de décembre.

Le constat est identique pour ce
qui concerne les missions en cours
au dernier jour ouvré de chaque
mois: si la moyenne s'établit à
260 000, la fourchette va de
315 000 personnes sous contrat fin
juin à 188000 fin décembre 1995,
soit une baisse de 40 % entre juin
et décembre (graphique 2).

Cette saisonnalité est accentuée
en 1995 par le ralentissement de la
croissance au deuxième semestre,
l'intérim pouvant servir, de par sa
sensibilité à l'activité générale, de
baromètre des retournements de
conjoncture.
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La durée des missions présente
elle-même une saisonnalité mar-
quée. Les missions achevées en
juillet et décemhre 1995 sont les
plus longues avec près de trois se-
maines en moyenne, alors que cel-
les de janvier durent moins de deux
semaines (graphique 3). La disper-
sion des missions selon la durée
s'avère relativement stable tout au
long de l'année: près de la moitié
des missions (47,8 %) durent moins
d'une semaine et deux tiers des mis-
sions ne dépassent pas la semaine
(gmphique4). A l'autre extréme,les
missions longues (4 semaines ou
plus) sont très peu nombreuses
(5,7 %). Seul le troisième trimestre
se caractérise par une répartition re-
lativement plus favorable aux mis-
sions les plus longues: 20 % du-
rent plus de 2 semaines contre 12 à
14 % les autres trimestres.

Si l'on tient compte pour chaque
mission de sa durée, on peut calcu-
lerun volume de tmvail effectué par
les salariés en intérim au cours
d'une période donnée (graphique 5).
Au cours de l'année 1995, l'inté-
rim a ainsi représenté l'équivalent
de 290 (JOOemplois à temps plein
(EETP), soit environ 1,3 % du vo-
lume de travail global des salariés.
Là encore, la variabilité mensuelle
est im(X)J1ante :entre les 230 (XX)EETP

de janvier et les 381 000 EETP de
juillet 1995, il Y a 65 % d'écart.
Cette réactivité est une des carac-
téristiques de l'intérim et la princi-
pale raison de son utilisation.

Les trois régions où l'intérim est
le plus pratiqué concentrent à
elles seules près de 40 % de l'acti-
vité (tableau 1), que l'on raisonne
en missions, en contrats en cours
en fin de mois, ou en équivalents
emplois à temps plein: ce sont l'lIe-
de-France (environ 19 %), RhÔne-
Alpes (12 %) et Nord-Pas-de-Ca-
lais (7 %). L'écart est grand entre
ces régions, fortement urbanisées et
dont le tissu d'entreprises est dense
et celles, souvent plus rumles, qui
ont le moins recours à l'intérim: Li-
mousin (0,8 %), Auvergne (1,6 %).

AVERTISSEMENT
Le changement de dispositif de production statistique sur l'intérim intervenu au

1'"
janvier

1995. induit une rupture de série pour deux raisons. La première est de principe et donc pcnna-

nenle : deux systèmes différents donnent des résullats légèrement différents. La seconde est cir-
constancielle : la montée en charge de tout dispositif s'accompagne de difficuilés. en particulier
surl'infomlalioo aux entreprises. Il en résulte une sous-estimation de )'activilé de l'intérim pour

les premiers mois de 1995. que l'on ne peut évaluer de façon satisfaisante.

Graphique 1

Contrats conclus par moi'i en 1995

Source: MTAS-DARES, exploitation des fichiers UNEDIC des déclarations des agences d'intérim.

Graphique 2
Contrais en cours d'exécution en fin de mois en 1995

Source: MTAS-DARES, exploitation des fichiers UNEDIC des d&larations des agences d'intérim.

Graphique 3
Durée mo}'enne des missions en semaines
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Source: MTAS-DARES, exploitation des fichiers UNEDIC des d&larations des agences d'intérim.
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Contrats Contrat.; Equivalenls TP
en cours conclus (~n movenne)

Nbre % Nbre % Nbre %

Ile-de France
"""''''''''''''''''''''''''''

48 377 18,6 1312701 20,9 53 153 18,4
Champagne. Ardennes ................. 6079 2,3 143 553 2,3 7217 2,5
Picardie ........................................ 8923 3.4 213 780 3.4 10 458 3,6
Haute-Normandie

""""""""""""
11404 4.4 319277 5,1 13 536 4,7

Centre........................................... 13344 5,1 318030 5,1 14974 5,2
Basse-Normandie ........................ 6953 2,7 165 863 2,6 8 D07 2,8
Bourgogne ................ ................ .... 8015 3,1 170 677 2,7 9090 3,1
Nord.Pas de Calais ...................... 18668 7,2 483 989 7,7 21 115 7,3
Lorraine ........................................ 11 493 4.4 222 079 3,5 12829 4.4
Alsace........................................... 11 7DO 4,5 231 025 3,7 12957 4,5
Franche-Comté ............................ 6897 2,7 138 445 2,2 7756 2,7
Pays de la Loire ........................... 17166 6,6 408 342 6,5 19825 6,9
Bretagne .... ........ ............. ........ ...... 11 059 4,3 298711 4,8 12974 4,5
Poitou-Charentes ......................... 5841 2,2 148 753 2.4 6729 2,3
Aqui taine.. ... ..... ... ..... ........ ........ .... 9572 3,7 236 970 3,8 10 570 3,7
Midi-Pyrénées ..... ......................... 6868 2,6 158 657 2,5 7729 2,7
Limousin ...................................... 2172 0,8 58 138 0,9 2394 0,8
Rhône-Alpes ................................ 31 219 12,0 661 259 10,5 34 446 11,9
Auvergne ..... ........ ......................... 4159 1,6 103 691 1,6 4721 1,6

Languedoc.Roussillon ................. 5 139 2,0 125 044 2,0 5716 2,0

Provence. Alpes-Côte d'Azur ....... 12916 5,0 337 787 5,4 14181 4,9
Corse ............................................ ... ... ... ... ... ...
Domffom ..................................... 1684 0,6 35561 0,6 1992 0,7

France métropolitaine .............. 259 647 6 286 334 289 312

MÉTHODOLOGIE
Nouveaudispos1tif~n vigu~ur depuis le

1" janvier 1995:

Chaquemois; les agences~'iritérim établis-

sent urie dédaratioode l'ensemble des missions
réalisées aucolirsdun~ois.Jusqu' a.u 31 décem-
bre 1994, cettedéclâ:'t'ationétait'adressée à

l'UNEDIC pour le contrôle des all6êations ver~
sées aux chômeurs et aux Directions Départe~
mentales du Travail. de l'Emploi et de la For~
marion professionnelle IX"ur le cootrôle de. l' cm.
ploi dans les entreprises utilisatrices. D'Wl IX'int

de vue strictement statistique, chaque direction
départcmentale proc~Jait àdc$ comptages per-
mettant de suivre l'évolution globale du travail
intérimaire (missions conclues au çours du mois,
missions en cours au dernier JOUrOlIvré du mois,

nombre d'établissements utilisateurs) et les
transmettait à la DARES.

Depuis le 1" janvier 1995 et l'entrée en vi-
gueurde la loi sur les entreprises~t l'initiative
individuelle, celte déclaration estçrivoyée direc~
tement à l'UNEDIC, àcharge pùÙrelle de trans-
mettre aux ancjènsdestinataires (DARES, ser-
vices déconcentrés dU01înistère du tra.vail, etc.)

les inionnations dcint ils disposaient auparavant.

C'est. ainsi que la DARES reçoit chaque

mois un fichier en provenance de l'UNEDIC
contenanlla tOllùité des missionsdéclarées par

les agences de travail ier)1poraii'e:

Dans ce fichierfigurent, entre autres,le sec.
teuréconomique et un identifiant de J'entreprise
utilisatrice, un identifia.nt deTil1térimaire, la
qualification demandée p::>Ufla mission ainsi que

les dates de début et de firide la.mission.

Informations disponibles:

C11aque mois, la DARESdénombre les con-

trats d'intérim qui ontcol11mén~fdans le mois,
les contrats en cours d' exécution:au dernier jour
ouvré, ainsi queles établissements utilisateurs.

Elle procède en'~uite au calclll de la durée
moyenne des nlissions et deséquivalents-em-
ploisàtémps plein: Ce~dcmieis ~ont calculés

en rapportant le volumétotal de travail effectué
par les intérimaires au volume de travail effec-

tué par une personne travaillaiÙ à lJI1temps plein.

Ils sont répartis par a(j:ivilé éÇ()llo01ique ck l'éta-
blissemcntÙtilisatellr.et pafqualificarion re-
quise.

Trimestriellement.la DARES affinel'ana~
lyse de la répa~}tion4es coiitratsconc1us, des

contrats eiicours eri fin demois (secteurs u!Îli.
sateurs. qualifidttions, sexe~ âge) ainsi que celle
des équivalcnr:s-e.nplois à teJ;nps plein en faisarit
intervenir les prinCipales caradéristiques de la
mission.

Annuellement, sont prévtis des tableaux s'în-
t6ressanl plus partiCulièrement aux intérimaires

eux .mêmes : nombre d'agences fréquentées. de
missions réalisées, quaIificationsmises enjeu,
etc...

Le changement de dispositif de PToductiCln
statistique compromet les compaciisoflsteo.1po~,

relies. Intervenant essentiellement allolveau

de la méthode de calcul, qui prelld d~or~"a,is

en comple ledéta1l des missions. cechange~
menllnlrodult une dlscol1tlnullé enlre lesré~
sultats de 1992 à 1994 et ceuide)99$ (~t
ullériçurs).

".

Il y~ donc eu dellx ruptures de séries~epuis

1990: une Je 1er janvier 1992 enr,:\i~oJ1,d'un~
modification de ladéfinilÎon d'Urie mission. d'iri~

térim, et une autre le.l cr janvier 1995Ii~~~1l
nouveau dispositif.

Tableau 1
Activité de l'intérim par région en 1995

Source: MTAS-DARES, exploitation des fichiers UNEDIC des déclarations des agences d'intérim.

Tableau 2
Nombre et activité moyenne des agences par région en 1995

Nombre d'agences
en moyenne

Contrats conclus
par agence

IIe-de-France .........

Champagne-Ardennes
""""""".""'"''

Picardie ......
Haute-Normandie .........
Centre..................................................
Basse. Normandie .........
Bourgogne.. ....
Nord.Pas de Calais .............................
Lorraine ... ... .........

1448
1765
2360
1920
2381
2159
2181
2158
1 338
1 258
2172
2067
2438
2133
1843
1 861
2465
1507
2250
1 830
1450

906
81
91

166
134
77
78

224
166
184
64

198
123
70

129
85
24

439
46
68

233

Alsace..................................................
Franche-Conlté ...n... .........
Pays de la Loire ..................................
Bretagne ..... .........
Poitou-Charentes ......
Aquitaine .........

Midi-Pyrénées ......
Limousin ... .........
Rhône-Alpes ... .........
Auvergne ......
Languedoc-Roussillon ........................
Provence-Alpes-Côte d'Azur ..............
Corse ................................................... ... ...

Domffom ............................................

France métropolitaine .....................

25

3523

1413

1784

Source: MTAS-DARES, exploitation des fichiers UNEDIC des déclarations des agences d'intérim.
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Les 8 régions les moins utilisatri-
ces représentent moins de 17 % de
l'intérim, c'est-à-dire moins que
l'Ile-de-France.

Cette concentration est encore
plus visible dans le maillage terri-
torial des agences d'intérim (voir ta-
bleau 2). La ville de Paris regroupe
à elle seule 13 % des agences et la
région lle-de-France 26 %. La
deuxième région, Rhône-Alpes, ne
compte que 12,5 % des agences, soit
la moitié. Le même écart existe en-
tre la deuxième région et sa suivante
immédiate puisque celle-ci, Nord-
Pas-de-Calais, n'en regroupe que
6,4 %.

Cependant, les régions les plus
utilisatrices d'intérim font partie de
celles dont les agences ont en
moyenne la plus faible activité (et
réciproquement): le nombre moyen
de contrats par agence est en effet
parmi les plus faibles pour 1'1le-de-
France et Provence-Alpes-Côte-
d'Azur. Le Nord-Pas-de-Calais fait
exception à la règle en sc situant à
la fois parmi les zones les mieux
couvertes et parmi celles dont les
agences ont la plus forte activité.
Le Limousin est la dernière région
utilisatrice, mais c'est là que l'acti-
vité des agences est la plus élevée.

Une autre caractéristique de l'in-
térim est d'être tourné principale-
ment vers l'industrie (54,3 % des
EETP), orientation peut-être encore
accentuée en 1995 par le dyna-
misme des créations d'emplois de
ce secteur au premier semestre. La
construction (21,4 % des EETP)
semble au contraire avoir perdu sa
deuxième place traditionnelle, ce qui
reflète les difficultés qu'elle rencon-
tre actuellement. Le tertiaire, sec-
teur prédominant en termes d'effec-

Graphique 4
Répartition des missions suivant leur durée
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Source: MTAS-DARES, exploitation des fichiers UNEDIC des déclarations des agences d'intérim.

Graphique 5
Activité de l'intérim en équivalents emplois à temps plein
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Source: MTAS-DARES, exploitation des fichiers UNEDIC des déclarations des agences d'intérim.

tifs salariés, n'est pourtant pas le
principal utilisateur en termes
d' équivalenl~emplois à temps plein
(24,3 % EETP). Ce secteur fait
donc une certaine sous utilisation
de l'intérim, qui semble s'atténuer
en 1995.

analyses plus détaillées, abordant
plus particulièrement les secteurs
utilisateurs, les qualifications et la
population des intérimaires.

Ces résultats provisoires, desti-
nés à cadrer l'activité de l'intérim
en 1995, seront légèrement révisés
à l'automne et complétés par des

Edgar GROSS.

Laurence PRUVOST

(DARES).
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